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             COLLECTIF DE L’EAU – USAGERS D’AVIGNON
      7, impasse des fleurs  –  84000  – AVIGNON
 VETUSTE ET  BRANCHEMENETS EN PLOMB

(  Les explications embarrassées du Grand Avignon
	      LE GRAND AVIGNON NOUS DIT   
 


  .1.      Au sujet des normes de teneur en plomb, maximale admissible, dans les eaux « du robinet, le Grand Avignon nous signale » : « Les normes actuelles ... fixent la teneur maximale en plomb ...à 25 μg/l »… « à partir du 31 décembre 2013... [la teneur maximale] ... sera fixée à 10 μg/l »… « Ces précautions sont indispensables, même si le risque lié à la présence de plomb est minime dans notre agglomération...en raison de l’eau …très chargée en calcaire…qui crée une protection naturelle contre le plomb.

	 Notre commentaire
Lorsque la norme de teneur maximale admissible en plomb a été imposée  – en 2003  –  inférieure à 25 μg/l, le législateur et nos élus savaient déjà – bien avant cette date – que :

1) En vertu des recommandations européennes, cette norme serait ramenée à une teneur maximale de 10 μg/l., en 2013. 

2) Que, concomitamment, cette exigence de niveau de concentration des eaux consommables exigerait l’éradication totale des tuyauteries en plomb.

C’est tout naturellement que, dans cette optique, lors de la signature en 2002 de l’avenant n°8 au contrat Véolia/Commune d’Avignon, était stipulée, à la charge du fermier, la suppression totale des branchements en plomb d’ici la date butée de 2013.

Comment se fait-il alors qu’il y ait encore 5417 branchements en plomb répertoriés sur le Grand Avignon (14% des branchements), dont plus de la moitié (2647) sur la seule commune d’Avignon ?





 .2.   « Ces renouvellements ne sont pas entièrement à la charge des délégataires …Le Collectif de l’Eau fait en effet une très mauvaise lecture des contrats. »
	 Notre commentaire

    FAUX. Les contrats sont explicites
1)  Art. 3.6 du contrat Morières/Véolia : « au titre du renouvellement des branchements, le fermier s’engage sur le renouvellement de 40 branchements par an »

2) Art. 40 & 38 du contrat Villeneuve-Les Angles/SAUR : « Le délégataire prend en charge le renouvellement des branchements et accessoires du réseau »
3) Art. 5.2 Avenant n°8 du contrat Avignon/Véolia : « Le fermier s’engage à renouveler les branchements en plomb en service dans les conditions suivantes […]Renouvellement de tous les branchements avant le 31 décembre 2013.



 .3.  En ce qui concerne plus particulièrement la commune d’Avignon et le contrat la liant à Véolia, le grand Avignon fait référence à l’annexe 3 de l’avenant n°8 : L’annexe 3 de cet avenant fixe le nombre de renouvellements à 250  seulement dont 150 en plomb et non à la totalité des branchements »... « Le délégataire respecte et dépasse même son engagement contractuel, puisque 289 branchements ont été remplacés en 2007 (dont 178 en plomb) et 399 en 2006 (dont 278 en plomb).»
	Notre commentaire

1) Ce « seulement » ne figure pas dans l’avenant n°8 ! Ce « et non à la totalité »  est faux et explicitement démenti par l’article 5.2 du contrat  (voir le.§ .2. ci-dessus).

2) Pourquoi dans sa réponse le Grand Avignon ne précise-t-il point le nombre de remplacements effectués à compter de 2002 (le fermier se doit de rendre compte de l’avancement des opérations, dans ses rapports annuels) ?
3) A supposer que l’on rentre dans la logique du grand Avignon, pourquoi le fermier serait-il dispensé de prendre à sa charge d’ici 2013 les 750 à 1250 branchements supplémentaires correspondant au rythme de remplacement évoqué à l’annexe 3 du contrat ?

4) Mais surtout : dans la mesure où le fermier s’engageait à renouveler tous les branchements en plomb d’ici 2013, s’il en reste aujourd’hui 2647 : de deux choses l’une où leur nombre était sous estimé – par rapport au rythme de remplacement précisé à l’annexe 3 – ou bien le fermier n’a pas tenu ses engagements dans la période 2002 – 2008. 
Dans le premier cas, rappelons que le délégataire signe le contrat à ses risques et périls, dans le second cas ce serait une faute grave qu’il n’ait pas tenu ses engagements et plus grave encore que la Communauté ne s’en soit pas émue.

   [En aucun cas la Communauté n’a à se substituer à son fermier]



 .4.    Le Grand Avignon nous dit qu’il y aurait d’une part des « renouvellements occasionnels prévus dans les contrats de délégation», et de l’autre un « programme spécifique de renouvellement des branchements en plomb » et que « les contrats de délégation…prévoient simplement le [remplacement] des branchements vétustes »
	Notre commentaire

    FAUX : comme en attestent les articles du point .2. (le contrat d’Avignon fait quant à lui explicitement état des branchements en plomb) :
1) Il n’est jamais fait état dans les contrats de « renouvellements occasionnels ».
2) S’il va de soi que le renouvellement d’un branchement est lié à sa vétusté, les branchements en plomb, fort anciens, obsolètes, rentrent de facto dans la catégorie de ces branchements vétustes.
3) A aucun moment, dans les contrats, de Morières ou de Villeneuve/Les Angles, il n’est fait de distinguo entre la nature des branchements (en plomb ou non), ou entre des catégories de remplacements : « occasionnels » ou « spécifiques ».
[Les délégataires sont contractuellement tenus d’effectuer les renouvellements de branchements quand il y a nécessité. Peu importe  que cette dernière soit d’ordre technique ou légal]



.5.    Le Grand Avignon nous dit que « les usagers ne seront […] en aucun cas amenés à payer deux fois le même service … [Et que], de plus, rien ne permet d’affirmer aujourd’hui que la totalité du montant du programme sera reportée sur la taxe communautaire payée par les usagers. »
	Notre commentaire

      FAUX : 
Dans la facture de l’usager,  il y a (chaque part étant assortie d’une TVA à 5,5%) :
1) Une première part « communautaire » qui revient au Grand Avignon

2) Une seconde part « de taxes »  qui revient à l’Agence de Bassin  

3) Une troisième part « délégataire » qui rétribue le fermier (Véolia – SAUR – SDEI). Cette part figure dans la colonne « Distributeur » de la facture, et son calcul inclut les provisions pour renouvellement devant servir, entre autre, à la rénovation des branchements
Si la Communauté débourse 6 millions d’Euros, elle ne peut le faire qu’avec le budget de l’eau et c’est donc l’usager qui paie cette somme quand il acquitte sa facture :

· Soit pour tout ou partie par le biais de la taxe communautaire (part 1 de la facture de l’usager)
· Soit pour tout ou partie à travers une subvention de l’Agence de bassin (part 2 de la facture de l’usager)

Dans tous les cas, l’usager qui a déjà payé la société d’affermage (part 3 de la facture), paiera une seconde fois (part 1 et/ou part 2 de sa facture).



.6.    Le Grand Avignon nous dit avoir voulu « Conserver la main sur ce programme de renouvellement des branchements en plomb, d’une part pour pouvoir passer des appels d’offre groupés et bénéficier de meilleurs prix, et d’autre part afin d’obtenir des subventions de l’Agence de l’Eau » .
	Notre commentaire

1) Décidément la concurrence a des raisons, que la raison...du Collectif de l’Eau n’appréhende pas. Pour réaliser les travaux, par le plus grand des hasards :

· La SAUR (par sa filiale CISE) a décroché le marché de « SON » territoire de Villeneuve/Les Angles
· Véolia a décroché le marché de « SON » territoire d’Avignon /Morières.

La boucle est bouclée :

· Les fermiers récupèrent une première fois, à travers la facture de l’usager, le montant des renouvellements qu’ils n’ont pas exécutés.

· Les fermiers engrangent, en sus, des bénéfices afférents auxdits renouvellements que la Communauté leur confie en tant qu’entreprise de BTP (et non plus en tant que fermier !) 

· Par voie de conséquence, l’usager paie – a minima - deux fois les travaux.
2) L’argument du Grand Avignon est pour le moins spécieux, qui au prétexte de bénéficier d’une subvention de l’Agence de Bassin doublée d’un hypothétique tarif avantageux dû à un appel d’offre groupé,  prend en charge...des charges qui ne lui incombent pas !



.7.    Le Grand Avignon conclut : « Notre politique dans le domaine de la gestion de l’eau est pragmatique, et non dogmatique »
	NOTRE CONCLUSION
Nous connaissons l’antienne, pour l’avoir si souvent entendue.
A nouveau le Grand Avignon  voudrait se prévaloir, urbi et orbi, d’un  prétendu « pragmatisme» opposable au condamnable « dogmatisme »  du Collectif de l’Eau.
Mais en fait de pragmatisme, les faits montrent à l’envi que dès que la société d’affermage est mise en cause, le Grand Avignon vole à son secours. C’est l’immédiate levée de boucliers pour la protéger. Décidément, nous ne sortirons jamais de ce comportement, véritablement irrépressible, qui veut que le Grand Avignon défende son fermier « becs et ongles » (serait-ce à cause de la devise de la ville ?), inconditionnellement et systématiquement à chaque fois que celui-ci est pris en flagrant délit de non respect de la loi ou de non respect de ses obligations contractuelles.

· C’était le cas, lorsque après leur suppression en 2002, Véolia refusait de rembourser les dépôts de garantie qu’elle avait encaissés dans la période antérieure.

· C’était le cas en 2006, quand Véolia a ajouté en toute illégalité des lignes tarifaires. sur le règlement de Morières, après le vote des élus de la Collectivité.

· C’était le cas en 2007 lorsque sont apparues des anomalies dans la facturation d’eau (dates d’exigibilité anticipées, mois d’abonnements réclamés deux fois etc...)

A chaque fois, après avoir [par pragmatisme ( !) ou par réflexe pavlovien ?) nié les faits avérés, le Grand Avignon n’a eu d’autre choix que de faire machine arrière. 
Dans cette longue série : « touche pas à mon fermier », qui fait florès depuis maintenant plusieurs lustres, allons-nous être confrontés – à nouveau – au même comportement obstiné ? 
Question n°1 :    De  quel côté se situent idéologie et  dogmatisme ?
Question n°2 :   Pourquoi le Grand Avignon s’entête-t-il dans cette attitude négative et désinvolte vis-à-vis des usagers ?

Il n’est nulle part écrit que la Collectivité doive se poser en AUTORITE PROVIDENTIELLE, tenue de nier les faits avérés et gênants, d’expliquer, excuser, conforter ou amnistier les insuffisances des sociétés gestionnaires des services des Eaux.

Nous avons la faiblesse de penser, que le devoir premier de la Collectivité est de veiller au juste intérêt de ses concitoyens. D’être au service des usagers.
Mais justement, aujourd’hui force nous est de constater :

· Le laisser-aller et les fautes répétées des délégataires

· La perte de maîtrise du service et de l’intérêt général de nos élus

· Les dérives tarifaires engendrées par des contrats léonins

Alors : Est-ce faire preuve de dogmatisme que de prôner un retour à la :
GESTION PUBLIQUE DE L’EAU

Est-ce faire preuve d’idéologie d’affirmer que l’intervention de la Collectivité, en lieu et place des sociétés fermières, justifie et démontre la nécessité d’un retour en régie publique ?
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